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Pierre-François Lovens

BASF in Feluy to undergo restructuring

Plan de restructuration chez BASF à Feluy

The German chemicals giant BASF announced on 15 June the shutdown of its main production lines at its Feluy site (southern Belgium). The restructuring is expected to result in the loss of 203 of a total of 306 jobs and to slash current production capacity at the Feluy site by 75 to 80%. Management and unions are set to meet on 5 September to begin talks on the social planks of the restructuring plan.

Le géant allemand de la chimie BASF a annoncé le 15 juin la fermeture de ses principales lignes de production sur son site de Feluy (sud de la Belgique). Cette restructuration devrait entraîner la suppression de 203 emplois sur un total de 306 et amputer la capacité de production actuelle du site de Feluy de 75 à 80%. Direction et syndicats doivent se retrouver le 5 septembre pour entamer les négociations sur le volet social du plan restructuration.

Dès l'annonce du plan de restructuration par la direction belge de BASF, à la mi-juin, les salariés de l'usine de Feluy ont décrété une grève de 24 heures. Les travailleurs se sont battus pour la survie du site et se sentent aujourd'hui trahis, a expliqué Manuel Morais, secrétaire régional  du Syndicat des Employés, Techniciens et Cadres de Belgique, (SETCa), centrale des employés affiliée à la Fédération Générale du Travail de Belgique/Algemeen Belgisch Vakverbond, FGTB/ABVV). Les travailleurs sont d'autant plus inquiets qu'ils estiment que la ligne de production d'anhydride maléique (qui sera maintenue) pourrait elle aussi, à terme, être menacée par la concurrence asiatique.

La direction de BASF Anvers (dont dépend Feluy) a affirmé, de son côté, qu'il n'y avait pas d'alternative à la fermeture des lignes déficitaires. Nous devons nous rendre à l'évidence que (ces lignes) n'ont plus aucun avenir, a notamment affirmé Koen Van Raemdonck, directeur de la communication de BASF Anvers. De nouveaux acteurs ont fait irruption sur le marché asiatique, vers lequel bon nombre de nos clients ont délocalisé leurs entreprises et vers lequel nous ne sommes plus en mesure d'exporter, a-t-il ajouté. L'usine belge a également souffert de coûts élevés et des problèmes de surcapacité du secteur. Résultat: ces derniers mois, la production n'a cessé de baisser et Feluy n'a pas engrangé un seul bénéfice depuis sa reprise par BASF en 2001. Au contraire, malgré les efforts consentis par les salariés et les cadres du site, les pertes sont désormais de l'ordre de deux à trois chiffres, a indiqué John Dejaeger, président du comité de direction de BASF Anvers. Mais nous n'avons nullement l'intention d'abandonner le site, a-t-il ajouté. Le maintien de la production d'anhydride maléique et de glycérine devrait permettre de sauver une centaine d'emplois et l'entreprise propose de reclasser une centaine d'autres travailleurs sur son site anversois. La direction insiste également sur sa volonté de conserver l'infrastructure intacte de manière à pouvoir y attirer de futurs investissements.

Conformément à la loi Renault (BE9810250F, BE9703202F), le management de BASF Feluy a entamé une phase de consultation des organisations syndicales. Une étape durant laquelle la direction sera tenue d'analyser d'éventuelles alternatives. Mais à ce stade et sur base des études que nous avons en notre possession, nous ne voyons aucune alternative à la fermeture des lignes de production, a-t-on prévenu chez BASF.

A l'issue d'un conseil d'entreprise qui s'est tenu le 20 juillet, syndicats et direction ont convenu de se retrouver à la table des négociations le 5 septembre prochain. A cette occasion, les représentants des travailleurs se sont montrés déçus par le peu de réponses concrètes du banc patronal aux contre-propositions formulées par le front commun FGTB-SETCa/Confédération des Syndicats Chrétiens/Algemeen Christelijk Vakverbond (CSC/ACV)-Centrale Nationale des Employés/Landelijke Bedienden Centrale (CNE/LBC) afin de préserver un maximum d'emplois à l'issue du plan de restructuration. Les représentants des travailleurs ont ainsi évoqué une possible réduction de la durée du travail (avec un régime de travail à 5 équipes au lieu de 4), l'augmentation du travail à temps partiel, une mise au chômage économique en alternance chez les ouvriers ainsi que d'autres alternatives à approfondir.
Fin juillet, l'heure était toujours aux interrogations et aux doutes quant au volume d'emploi qui sera finalement préservé. Nous voulons la garantie de 110 postes de travail, a expliqué Manuel Morais (SETCa), or, notre  sentiment, c'est que BASF en conserve 103 parce qu'il le faut. L'emploi serait garanti durant deux ans, c'est tout dire. Et ils disent oui à une réduction du  temps de travail, mais avec perte de salaire. Aux yeux des syndicats, si les négociations en septembre n'entrent pas dans une phase plus concrète et constructive, le climat social chez BASF Feluy pourrait s'assombrir encore davantage.

